
Facteur essentiel de la performance de l’entreprise, cet accord fixe la nouvelle

organisation du dialogue social. Gageons que toutes les entreprises du groupe en France

en prennent la mesure dans l’intérêt de tout.e.s les salarié.e.s . 
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RETROUVEZ-NOUS SUR LES
RÉSEAUX SOCIAUX

CFDT RENAULT

Un accord qui répond aux enjeux sociaux liés aux transferts des
salarié.e.s vers de nouvelles entités. La gestion de la transition
pour les salarié.e.s de Lardy, le transfert du contrat de travail des
différentes entités, la création d’un établissement unique en IDF,
la mise en place de la construction sociale de Ampère…

Un accord qui s’inscrit dans le socle social commun avec une égalité de
traitement concernant les subventions des entreprises pour le développement
des activités sociales et culturelles pour les salarié.e.s (activités CSE). 

Un accord qui définit les bases du nouveau droit syndical pour toutes les entités
déjà créées ou à venir. Création d’un Conseil de Coordination Social France.

APRÈS UNE LONGUE PÉRIODE DE NÉGOCIATIONS, LA CFDT RENAULT ENGAGE SA SIGNATURE

DANS UN ACCORD DÉNOMMÉ “ACCORD DIALOGUE SOCIAL GROUPE FRANCE”.

Après avoir consolidé les bases de l’activité et la pérennité des sites de Renault Group en
France (accord Renouveau France 2025), 

Après avoir négocié une couverture sociale (Complémentaire Santé & Prévoyance) identique
pour tout.e.s les salarié.e.s du Groupe en France,
 

Il était alors indispensable de se projeter dans une nouvelle structure adaptée à la
transformation du groupe et à la mise en place de la nouvelle convention collective qui
s’appliquera dans son entièreté dès le 1er janvier 2024.

Future organisation sociale

du groupe Renault en France

ACTU CFDT RENAULT - OCTOBRE 2023

ACTU CFDT RENAULT - OCTOBRE 2023

SEUL ON VA VITE, ENSEMBLE ON VA PLUS LOIN,

REJOIGNEZ LA CFDT !

PLUS D'INFORMATIONSPLUS D'INFORMATIONS

Les attendus de la CFDT lors de ces négociations étaient de
tendre vers une harmonisation des prestations proposées aux
salarié.e.s où soient-ils dans le groupe en France.


